
Décision du Directeur Général D-26-19

APPROBATION DE LA CESSION PARTIELLE D’UN BIEN PREEMPTE A UN 
PARTICULIER

Commune de de Saint-Carné
Secteur Rue de l'Eglise - DIA

Vu les articles L. 321-1 et suivants et R. 321-1 et suivants du Code de l'Urbanisme,

Vu le Code de l’Urbanisme et notamment les articles L.210-1, L.211-1 à L.211-7, L.213-1 à L.213-4, L.213-14 
à L.213-16, L.213-18, L.221-1, L.300-1, R.211-1, R.213-1 à R.213-13, R.213-21, R.213-24 à R.213-26 / L.240-
1 à L.240-3,

Vu le décret n° 2009-636 du 8 juin 2009 portant création de l’Etablissement Public Foncier de Bretagne (EPF 
Bretagne), modifié par le décret n° 2014-1735 du 29 décembre 2014, et n° 2018-31 du 19 janvier 2018 et 
notamment :

$ son article 2 qui dispose que les missions de cet établissement peuvent être réalisées pour le compte 
des collectivités territoriales, de leurs groupements ou de leurs établissements publics, en application de 
conventions passées avec eux

$ son article 4 qui dispose que pour la réalisation de ses objectifs, l'EPF Bretagne peut agir par voie 
d’expropriation et exercer les droits de préemption et de priorité définis par le code de l’urbanisme ainsi 
que le droit de préemption prévu au 9° de l’article L 143-2 du code rural,

Vu la délibération n° C-23-08 du Conseil d'Administration du 4 juillet 2023, approuvant le règlement intérieur 
de l'EPF Bretagne,

Vu l’arrêté ministériel du 26 décembre 2019 portant reconduction dans ses fonctions de la Directrice Générale 
de l'EPF Bretagne,

Vu la délibération n° C-25-25 du Conseil d’Administration du 25 novembre 2025 accordant délégation de 
compétences à la Directrice Générale, notamment pour exercer les droits de préemption dont l'EPF Bretagne 
est titulaire ou délégataire,

Vu la convention opérationnelle d'actions foncières du 11 octobre 2021, conclue entre l'EPF Bretagne et la 
commune de Saint-Carné pour l'acquisition des réserves foncières nécessaires à la réalisation du projet de 
Rue de l'Eglise - DIA, 

Vu la Déclaration d’Intention d’Aliéner (DIA) déposée en mairie de Saint-Carné le 22 avril 2021, sous le n° IA 
022 280 21 C0014, par Maître Olivier VERGER-HIARD, notaire, agissant en qualité de mandataire de :

- Monsieur Elie INCREDULE demeurant 5 rue de la Duchesse Anne, 35131 CHARTRES-DE-
BRETAGNE

- Madame Marie INCREDULE demeurant 1 avenue du Stade, EHPAD « Le Clos Heuzé », 22360 
EVRAN

Concernant la vente d’un bien consistant en une maison d’habitation, une dépendance et un jardin situé sur 
la commune de Saint-Carné – 5 et 7 rue de l’Eglise et cadastré section B n° 0003, 0005, 0228 et 0229 d’une 
superficie de 1 770 m².
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Considérant que sur arrêté du Président de Dinan Agglomération du 31 mai 2021, portant délégation du Droit 
de Préemption Urbain à l'EPF Bretagne sur les parcelles cadastrées section B n°0003, 0005, 0228 et 0229, 
l’EPF Bretagne a exercé le Droit Préemption Urbain suivant décision n° D-21-57 de la Directrice Générale 
l'EPF Bretagne du 29 juillet 2021. 

Vu la décision d’exercice du droit préemption urbain n° D-21-57 de la Directrice Générale l'EPF Bretagne du 
29 juillet 2021,

Considérant que cette préemption a été exercée pour les motifs suivants : constituer une maitrise foncière 
des parcelles objets de la DIA dans le cadre de la réalisation d’un projet communal, à savoir la réhabilitation 
du bâtiment principal pour un projet mixte (habitat-local/commercial) et la construction de nouveaux logements 
sociaux pour une densité minimale de 20 logements/hectare.

Vu l’acte authentique de vente reçu par Maître Olivier VERGER-HIARD, Notaire, le 15 octobre 2021, du bien 
bâti cadastré section B n°0003, 0005, 0228 et 0229, sis 5 et 7 rue de l‘Eglise à de Saint-Carné au profit de 
l'EPF Bretagne,

Considérant que la commune de Saint-Carné a désigné LA RANCE HLM, dont le siège est à SAINT-MALO 
(35400), 31 boulevard des Talards, identifiée au SIRET sous le N° 896 580 131 00051, pour acquérir la 
majeure partie de la parcelle portée par l’EPF Bretagne cadastrée section B n° 0003, 0005, 0228 et 0229 sis 
5 et 7 rue de l’Eglise par délibération en date du 06 février 2026,

Considérant que le projet que porte l’acquéreur consiste en la réalisation d’un programme immobilier collectif 
de 5 logements de type PLUS-PLAI, et que par ailleurs, la commune procédera à la réhabilitation en maîtrise 
d’ouvrage directe du bâtiment principal, permettant d’atteindre au travers de ces deux projets,

Considérant que le projet remplissant ainsi pleinement les objectifs de la convention opérationnelle du 11 
octobre 2021 et qu’il est conforme à l’objet de la décision d’exercice du droit de préemption Urbain n° D-21-
57 de la Directrice Générale l'EPF Bretagne du 29 juillet 2021 et aux fins définies à l’article L. 210-1 du code 
de l’urbanisme,

Considérant que dans le cadre de la préparation des cessions sus évoquées, un schéma de divisions 
foncières a été établi par le géomètre QUARTA et qu’à cette occasion, il est apparu des différences entre le 
cadastre et la réalité des terrains 

Considérant qu’il est pertinent de procéder à des régularisations foncières avec les propriétaires voisins pour 
une meilleure cohérence d’ensemble, et que ces reventes ne contreviennent pas à l’objet de la décision de 
préemption,

Considérant qu’en conséquence, les dispositions de l’article L.213-11 du code de l’urbanisme relatives au 
droit de rétrocession ne sont pas applicables,
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DECIDE

Constate que les projets portés tant par la SA HLM LA RANCE et la commune sont conformes à l’objet de la 
décision d’exercice du droit de préemption Urbain n° D-21-57 de la Directrice Générale l'EPF Bretagne du 29 
juillet 2021, et aux fins définies à l’article L. 210-1 du code de l’urbanisme,

Constate que les régularisations foncières à intervenir avec des particuliers ne contreviennent pas à ces 
projets et participent à l’amélioration des tènements fonciers permettant de faire coïncider le cadastre et la 
réalité du terrain

Dit qu’en conséquence les dispositions de l’article L.213-11 du code de l’urbanisme relatives au droit de 
rétrocession ne sont pas applicables,

Approuve le projet de cession des reliquats fonciers section B n°1593 et 1954 aux riverains voisins,

Fait à Rennes, 

Carole CONTAMINE
Directrice générale de l’Etablissement Public 
Foncier de Bretagne

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de l’Etablissement Public Foncier de Bretagne et 
affichée en mairie de Saint-Carné / au siège de Dinan Agglomération 
La présente décision et les pièces s’y rapportant sont également consultables au siège de l’Etablissement Public Foncier 
de Bretagne sis 14 avenue Henri Freville – CS 90721 – 35207 RENNES cedex.

Signé le 06/03/2026


